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Service départemental-métropolitain d’incendie et de secours  

17 rue Rabelais – 69421 Lyon cedex 03 

Standard 04.72.84.37.18 

 

 

 

 

PRÉFET DU RHÔNE 

 

   ARRETÉ N° SDMIS_DPOS_GACR_2017_028  
 

Service départemental-métropolitain 

d'incendie et de secours 

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

préfet du Rhône 

 

Officier de la Légion d’honneur 

Commandeur de l'ordre national du Mérite 
 

 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu le code de la défense ; 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu le code de l’environnement ; 

 

Vu le code de la sécurité intérieure ; 

 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 

régions ; 

 

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, les 

départements, les régions et l’État ; 

 

Vu la loi n° 86-11 du 6 janvier 1986 relative à l’aide médicale urgente et aux transports sanitaires ; 

 

Vu la loi n° 96-369 du 3 mai 1996 relative aux services d’incendie et de secours ; 

 

Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 relative à la modernisation de la sécurité civile ; 

 

Vu le décret n° 2012-189 du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 9 février 2005 relatif à l’affichage des consignes de sécurité devant être portées à la 

connaissance du public ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 janvier 2006 relatif aux informations nécessaires à l’élaboration du plan particulier 

d’intervention ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 janvier 2006 relatif à la consultation du public sur le projet du plan particulier 

d’intervention de certaines installations ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 10 mars 2006 relatif à l’information des populations ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 23 mars 2007 relatif aux caractéristiques techniques du signal national d’alerte ; 

 

Vu la circulaire du 21 avril 1994 relative à l’information préventive sur les risques majeurs ; 

 

Vu la circulaire du 10 mai 2000 relative à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou des 

préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d’installations classées pour la protection de 

l’environnement soumise à autorisation (application de la directive SEVESO II) ; 

 

Vu la circulaire du 1er décembre 2006 relative à l'information de la société civile en cas d'incident dans les 

"installations SEVESO" ;  

/… 
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Service départemental-métropolitain d’incendie et de secours  

17 rue Rabelais – 69421 Lyon cedex 03 

Standard 04.72.84.37.18 

 

 

Vu la circulaire du 5 juin 2007 relative à l'application de l'arrêté du 23 mars 2007 relatif aux caractéristiques 

techniques du signal national d'alerte ; 

 

Vu la circulaire du 12 janvier 2011 relative à l'articulation entre le plan d'opération interne, l'intervention des services 

de secours publics et la planification ORSEC afin de traiter les situations d'urgence dans les installations classées. 

 

Vu l'étude des dangers, 

 

Vu l'avis des services concernés et l'enquête publique, 

 

 

Sur proposition du préfet délégué pour la défense et la sécurité ; 

 

 

ARRETE :  

 

Article 1 : le plan ORSEC PPI "TOTAL ADDITIFS ET CARBURANTS SPECIAUX" à Givors est 

approuvé. 

 

Article 2 : l’arrêté préfectoral n° 2013109-0004 du 19 avril 2013 est abrogé. 

 

Article 3 : le préfet délégué pour la défense et la sécurité, 

le préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône, préfet délégué pour l'égalité des 

chances, 

la directrice de cabinet du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du Rhône, 

la secrétaire générale adjointe de la préfecture du Rhône, 

les préfets de l'Isère et de la Loire, 

les maires des communes concernées, 

les chefs de services régionaux et départementaux concernés et notamment les chefs de 

services ORSEC,  

le directeur départemental et métropolitain des services d’incendie et de secours, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de l’État dans le département. 
 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 27 juin 2017 

Le préfet, 

 

 

 

 

Henri-Michel COMET 
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